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LYON, 19 MARS 1829. 
Un père de famille avait placé son enfant dans 

une éeole primaire tenue en cette ville par un ee-
clésiatique. Pendant la rigueur delà saison que nous 
Tenons de passer, l'enfaut portait habituellement des 
sabots, Ce qui lui attirait quelques mortifications de 
Ja part de sou instituteur. Afin de les faire cesser 
le père a retire' son fils de chez M. l'abbé, et l'a 
fait entrer à l'école d'enseignement mutuel, où l'on 
ne distingue pas les élèves par la forme de leur 
chaussure. Le père de l'enfant a reçu à ee sujet de 
M. l'abbé, une lettre qui nous paraît , ne fût-ce 
que comme modèle de style, mériter les honneurs de 

la citation : 
«J'ai seulement dit à votre fils de prendre ses 

v souliers quant il fera beau: attendu, qu'il sem-
v ble que j'ai des polisses chez moi, ce qui re-
y pousse des maisons bourgeoises. 

» Les progrès de votre fils et mes soins sontéta-
y bits par «es dernières compositions où la diffé-
y rence des fautes est bien sensiblement moindre , 
» sur i/ro (5o à 40). 

» Chez M. Fi inzine , chez M. Gauthier et au col-
» lége , l'on ne reçoit aucun sabottier. 

«Aussi si vous voulez pincer votre fils à l'école 
» de la faction révolutionnaire et impie , vous pou-
y vez l'y placer sans prétexte. 

»Comme votre fils aura été e'ievé, tel il sera : 
v Salut et affection, » L'abbé G 
— Un anglais établi au Creuzot, s'était réfugié 

Il Lyon pour échapper à ses créanciers. Deux de 
ces derniers s'étaient mis à sa poursuite, avaient 
rej >int ici leur débiteur , et s'étaient attachés à ses 

pas, l'accompagnent dans toutes les courses qu'il 
faisait pour se procurer de l'argent. Un jour notre 
anglais traversait le pont de la Guillotière, ayant à 
ses côtés ses deux acolytes : Quoi, leur dit-il , vous 
me suivrez toujours I—Jusqu'à ce que nous soyons 
payés. — Partout — Oui, sans doute. — Dans la 
rivière aussi ? — Ho ! c'est une autre affaire. Mai» 
pendant que les deux créanciers riaient de ce qu'ils 
regardaient comme une plaisanterie , leur homme 
avait déjà franchi le parapet et s'était élancé dans 
les (lois , d'où l'on n'a pu la retirer que privé de la 
vie. 

Cette anecdote circule depuis quelques jours. 
-^-Nous avons parlé il y a quelques jours d'uu acci-

dent arrivé au paquebot à vapeur, et auquel la mal-
veillance n'aurait pas été étrangère. Voici comme 
on en raconte les circonstances : 

Le paquebot montait; près du rivage de Couzon était 
m grand bateau de soixante à quatre-vingts pieds, et 
sur lequel étaient trois ou quatre personnes. A la 
vue du paquebot, le bateau a levé son amarre, trois 
de ceux qui le montaient ont gagné terre dans un 
batelet; et le bateau, qui n'était plus conduit que 
par un seul homme, chose déjà fort blâmable , s'est 
dirigé sur le paquebot, et, bien que celui-ci, pour 
éviter le danger, se soit engravé, s'est jeté sur lui 
avec tant de force, qu'il a brisé la roue de cuivre 
et a donné au bâtiment une secousse épouvantable 
qui a failli faire précipiter dans l'eau les trente pas-
sagers qui se trouvaient sur le tillac. Le. bateau a 
continué sa route , et son conducteur a répondu 
ga.ment aux voyageurs : Adieu, adieu, la vapeur ; 
a présent continue ta route ! 

Les voyageurs se sont fait descendre à Couzon 
pour dresser piocès-verbal pardevant le maire de 
«Ue commune. Ce magistrat aurait, dit-on, ré-
pond,, que cela ne le regardait pas , que celait la 

ie ues paquebots , qu'il ne voulait pas dresser 
ue Procès-verbal. 

—Ou lit dans une lettre de Paris : 
« Les bals de la duchesse de Berri continuent à 

être le sujet des conversations de ceux qui n'aiment 
ou ne comprennent pas les discussions sérieuses. 
Ces bals mêmes ne sont pas indignes des réflexions 
des économistes politiques. On se plaint générale-
ment des énormes dépenses qu'ils occasionnent en 
costumes de caractère, qui coûtent jusqu'à trois ou 
quatre cent louis , ne peuvent servir qu'une fois, et 
obèrent beaucoup de familles qui sont entre la va-
nité d'une invitation de cour et la peur de se ruiner. 
Plusieurs femmes ont déjà dépensé de cette ma-
nière jusqu'à trente mille francs. On objecte que ces 
bals font travailler la classe ouvrière et répandent de 
l'argent ; il me semble qu'ils ne procurent au com-
merce de détail qu'un bien apparent, puisqu'ils obli-
geront les invités à une stricte économie et à d'amères 
privations pendant le reste de l'année. Un travail mo-
déré, mais constant, vaut mieux pour l'ouvrier, peu 
enclin à l'économie . qu'une occupation forcée suivie 
d'une longue stagnation. Les heureux élus du moment 
agisent comme leurs ancêtres qui, du teins d'Henri 
IV , portaient leurs moulins et leurs forêts sur le dos; 
les descendans y portent préférablement leurs ins-
criptions de rentes , car on a remarqué que depuis 
deux à trois mois il s'était fait beaucoup de trans-
ferts par la haute noblesse à la sage et modeste bour-
geoisie ; et cela n'est pas étonnant, si chaque

;
 bal 

exige en costumés , coinnva on le prétend , une dé-
pense de trois à quatre «eut mille francs. 

—On nous écrit de Marseille, le i3 février : 
Un article sans signature inséré dans un des der-

niers numéros du Journal de la Méditerranée , 
annonce une nouvelle candidature pour notre pro-
chaine élection. C'est celle de M. Paul Autran , né-
gociant. 

L'auteur de cet article n'aurait pas dû garder un 
mystérieux incognito. Les candidats et leurs cham-
pions doivent aujourd'hui se montrer à découvert , 
et si M. Paul Aulran désire la députation , il doit 
faire une déclaration franche et loyale de ses prin-
cipes^ Il peut d'autant moins s'en dispenser que son 
champion anonyme,parlant de la sagesse de ses opi-
nions , n'a pas jugé à propos de faire connaître en 
quoi elles consistaient. Si l'auteur de l'article s'était 
nommé, les électeurs pourraient accorder leur con-
fiance sous la foi d'un garant connu. Mais quelle 
confiance pourront-ils accorder à celui qui cache 
son nom î 

M. Autran doit donc déclarer s'il prend rang par-
mi les constitutionnels ou parmi les ultra. 

Il était le candidat de ceux-ci à l'élection dépar-
tementale de 1820 , et il aurait été nommé par eux , 
si la veille même de l'élection la direction des con-
tributions n'eût découvert que le cens dont il se 
prévalait avait quelque chose d'inexact ; elle en fit 
un rapport à la préfecture; ce qui donna lieu dans 
le tems à de singulières conversations. 

On veut savoir si M. Autran compte encore surles 
suffrages qui lui étaient acquis en ibao lorsqu'il de-
vait être nommé avec M. Pardessus , ou s'il sollicite 
l'appui des électeurs constitutionnels qui figurent 
surles listes actuelles. 

— Lorsque la mort vint frapper le général An-
dréossy , une souscription fut ouverte à Castelnau-
dary, sa ville natale, pour l'érection d'an monument 
que l'on se proposait d'élever à la mémoire de cet 
honorable député. Dès que les fonds ont été faits , 
l'on s'est occupé de l'achat du terrain ; mais le con-
seil municipal auquel on avait dû s'adresser, a dé-
cidé , dans sa séance du 5 mars, que la ville ferait 
gratuitement la concession ; en conséquence', le 

conseil a demandé les autorisations nécessaires pour 
régulariser ce don. Cette délibération du conseil 
municipal a été l'occasion d'une discussion vive et 
orageuse ; la congrégation y compte plusieurs de 
ses adhérens , et l'on sent bien qu'ils ne pouvaient, 
point consentir à ce qu'un hommage aussi positif 
fût rendu , après sa mort, à celui dont l'élévation 
leur avait été si cruelle. La fureur des ennemis de 
la gloire du général a été d'autant plus violente , 
qu'ils ont vu leurs drapeaux désertés dans le con-
seil par quelques-uns de leurs plus fidèles servi-
teurs. On assure que certaines gens qui, pendant 
six années, n'avaient cru qu'en M. de Villèle , se 
sont permis d'être de l'avis de la majorité, au grand, 
scandale de leurs anciens amis. Ceux-ci avaient 
follement imaginé que l'on pouvait compter sur des 
hommes que l'on a vus à toutes les époques saluer 
le pouvoir , et qui avaient trouvé le moyen de se 

montrer dévoués en 1814 j en *8i5 et en i8&5 , 
après l'avoir été en g3. 

PARIS, 17 MARS 1829. 
La loi Sur les liquides , promise par M. le ministre des Bi-

nantes , doit être apportée à la chambre des députés d ici à 
peu de jours. Voici, d'après des inform ations que nous croyons 

sûres , les principales bases du nouveau système , qui ne se-

rait d'ailleurs que l'ancien , avec les droits légèrement réduits 

et des moyens de vexation grandement accrus. 

« Les droits de mutation , ceux de licences, et générale-

mcut toutes les taxes qui frappent actuellement les liquides 

seraient diminués de. i5 p. ojo environ. 

• On a calculé que la fraude qui se fait aujourd'hui , peut 

équivaloir à plus de i5 p. 100 de la consommation régulière ; 

c'est doue par la répression de cette fraude qu'on veut faire 

rentrer au trésor la somme qu'on délaisse sur le chiffre du 

droit. Ainsi, indépendamment d'une surveillance plus rigou-

reuse qui va être autorisée, de la part des agens de l'adminis-

tration, déjà si enclins à l'arbitraire , on doit leur adjoindre, 

avec le droit de verbaliser contre la fraude , tous les officiers 

de police y Compris les gendarmes et les gardes champêtres. 

» Pour surcroit d'améliorations , les propriétaires désignés 

sous le nom de bouilleurs de crû , qui convertissent chez eux 

leur récolte en esprit, et qui jusqu'à présent avaient été exempts 

du droit de licence , y seront assujétis ; enfin, le même droit 

atteindra des réunions très-fréquentes dans le midi où elles 

sont connues sous la dénomination de chambrées. 

• Deux points principaux avaient jusqu'à présent soulevé les 

réclamations des propriétaires de vignobles : l'énormité de la 

taxe , les abus horribles de la perception ; la perception sera 

rendue plus vexatoire , et la taxe ne sera réduite que pour la 

forme. » ( Courrier français. \ . 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(Présidence de M. Royer-Collard.) 

Séance du 16 mari. 

M. de Caqaeray monte à la tribune , aussitôt après la lec-

ture du procès-verbal, et dit : En rendant compte de I* 

séance de samedi dernier et des débats élevés sur la pétition 

de plusieurs électeurs du Nord contre M. deBully, le Cons-

titutionnel et le Courrier français ojt affirmé qu'après le dis-

cours d'un des orateurs (M. Dupiu aîné ) des applaudissement 

ont retenti dans une partie de la salle et dans les tribunes. 

Ce serait une infraction au règlement de cette Chambre si de 

telles marques d'approbation avaient été données au discours 

de notre honorable collègue ; mais ces prétendus applaudis-

seineu" n'ont été entendus d'aucun des baucs de cette Cham-

bre. S'ils avaient eu lieu, M. le président n'aurait pa« man-

qué, ainsi qu'il en donna la preuve l'année dernière . d'user 

de son pouvoir pour réprimer un tel excès de désordre. 

11 est donc évident que l'assertion des deux journaux pré-

cités n'est pas exacte. Je demande qu'il soit constaté au pro-

cès-verbal que le règlement n'a pas été violé. Il est bon que 

ces assertions soieut démenties, car elles pourraient trouver 

créance . étant publiées dans des journaux rédigés par cUe 
homme* habiles à s'emparer du tous les scandales , et même 

ser 



a en inventer au besoin. (Vois à droite : C'est bien vrai ! ) , ce* 

Mon observation trouvera sans doute sa place au procès- | m< 
verbal. " 1 

M: le président : Vous ne proposez aucun changement au | l'a 

procès-verbal , et cette observation est sans objet. Je dois 

faire observer à M.V1. les députés que la parole ne doit ja- pe 

mais être demandée au sujet du procos-verb d q fautant qu'on 

1 accuse d inexactitude , d'omission ou d'erreur dans an pas- d'i 

sage quelconque dont, ou propose la rectification. Toute au-

tre demande de parole sur le procès-verbal ne saurait être l'a 

admise. Ce seraient des motions d'ordre , ou bien ce serait l'a 

remettre en question ce qui a été décidé dans une délibéra-

tion précédente. ( Marques unanimes d'adhésion-, j Pa 

Le procès-verbal est adopté. ut 

M. le président : Je dois faire lecture d'une lettre. (Mou- m 

veulent de curiosité à droite , et profond silence.) 

«Monsieur le président, par sa délibération de samedi der-

nier (nouveau mouvement dans toutes les parties de là salle; i P1 

les regards se portent sur la place ordinairement occupée par 

M. de Bully , et qui est en ce moment vacante), la chambre a , ** 

renvoyé à M. le garde des-sceaux l'instruction d'une accusation 

ministérielle qui , l'on ne saurait se le dissimuler, se rattache I
e 

par des liens intimes à mon élection. (Ecoutez ! écoutez '.) Si c' 

ceux de mes honorables collègues qui se proposaient de trai-

ter la question de renvoi avaient obtenu la parole, la cham-

bre aurait pu comprendre que , par une pareille démarche , 

elle portait une grave atteinte à sa propre inviolabilité. (Voix a 

à droite : C'est vrai ! ) d 

» Mon indépendance personnelle ne serait pas atteinte par 

l'inconcevable situation dans laquelle je me trouve placé par i' 

le renvoi de la pétition à M. le gardedessceaux. Mais il ne suffit 

pas de mon indépendance personnelle, il faut que mes conci-

toyens ne puissent pas la révoquer en doute. Je déclare donc H 

à la chambre (marques très-vives d'attention) que je ne crois 

pas devoir prendre part à ses délibérations jusqu'à ce que soit 41 

mise à fin l'instruction ministérielle que la décision de la h 

chambre a provoquée. 

» Je me pourvois, aujourd'hui même, devant M. le garde- i 

des-seaux (Voix à droite : très-bien !) Il faut que la France soit j c 

prômptement éclairée , et je hâterai de tous mes moyens une 

vérification que je suis loin de redouter , et que j'appelle de c 

tous mes vœux. 

» Je vous prie, M. le président, de donner communication c 

de cette lettre à la chambre. < 

» Veuillez agréer , etc. Signé DE BULLY , 

» Député du département du Nord. • 

Voix des diverses parties de la salle : Très-bien ! très-bien ! < 

/ M." le président : La chambre trouvera sans doute couvena- < 

ble que cette lettre soit insérée au procès-verbal ? (Mouvement Ï 

simultané d'adhésion.) L'ordre du j cuir .est la suite de la délibé- i 

ration sur le projet de loi concernant la pêche fluviale. 

Dans sa séance de vendredi , la chambre en était restée à I 

l'art. 54 , ainsi conçu : 

« Les procès-verbaux revêtus de toutes les formalités pres-

crites, mais qui ne seront dressés et signés que par un seul 

agent ou garde ■ péclïe, feront de même preuve su disante jus-

qu'à inscription de faux , mais seulement lorsque le délit ou 

la contravention n'entraînera pas une condamnation de plus 

de îoo fr. , tant pour amende que pour dommages-in-

térêts. » 

Nos lecteurs se rappellent qu'un amendement de M.Oaonant 

ayant pour objet de ne point regarder comme preuve légale et 

irrécusable le procès-verbal d'un seul garde, avait été rejeté 
au scrutin, à la majorité de huit voix. 

M. de Ricard a demandé que la quotité de la somme fût ré-

duite à 5o fr. Cet amendement est adopté ainsi quclart. 54. 

Un débat intéressant et prolongé s'engage sur l'art. 5g , tiré 

de l'art. 182 du code forestier , ainsi conçu : 

« Si, dans une instance en réparation de délits ou contra-

vention , le prévenu excipe d'un droit de propriété ou tout 

antre doit réel, le tribunal saisi de la plainte statuera sur 

l'incident, en se. conformant aux règles suivantes: 

« L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autant qu'elle 

sera fondée, soit sur un titre apparent, soit sur des faits de 

possession équivalent , personnels au prévenu, et par lui articu-

lés avec précision, et si ie titre produit ou les faits articulés 

sont de nature , dans le cas où ils seraient reconnus par l'au-

torité compétente, à ôter au fait qui sert de base aux poursuites, 

tout caractère de délit ou de contravention. 

» Dans le eus de renvoi A fins civiles , ie jugement fixera an 

bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question pré-

judicicielle devra saisir les juges eompéleus de la connaissance 

du litige, et justifier de ses diligences, sinon il sera passé 

outre. Toutefois, en cas de condamnation, il sera sursis a 

l'exécution du jugement sous le rapport de l'emprisonnement,, 

s'il était prononcé, et ie montant des amendes, restitutions et 

dommages-intérêts sera versé à la caisse des dépôts et consi-

gnations, pour être remis à qui il sera ordonné par le tribunal 

qui statuera sur le fond du droit.» 

La commission a proposé de supprimer le 5" paragraphe et 

de le remplacer par la disposition suivante : 

«Si 1'excep'tio.u est l'e'jètée, il sera passé outre. 

«Si l'exception est admise, les parties seront renvoyées à 

fins civiles, et il sera sursis à prononcer sur lu plainte jusqu'à 

ce qu'il ait. été, à la requête de la partie la plus diligente , sta-

tué en dernier ressort sur l'exception, par les juges compétens.» 

MM. Favard de Langlade, Pardessus, le ministre'des finaa-

2 ' 
, ces et Jacquiuût-Pampoluue , combattent successivement cette 1 

J modification. 
MM. Thil et Mesladier, rapporteur, soutiennent avec force 

; l'amendement de commission. 
La clôture est demandée. Elle est mise aux voix. Presque 

pesonne ne se lève ni pour uicontre. 
M. le président ; Je suis obligé de renouveler l'épreuve et 

d'invitei toùf les membres à prendre part à la délibération. 

La chambre ferme la discussion. Une première épreuve sur 

l'amendement delà commission se tiouve douteuse, à la seconde 

l'amendement est rejeté. 

M. le président: M. d'Argenson demande que, dans le même 

"paragraphe^ on supprime le mot bref, et qu'au lieu dédire : 

le jugement fixera un bref délai, il soit dit : le jugement fixera 

un délai. Lainendement est-il appuyé? (Non! non!) 

M. SaUerte: Oui! 

M. Pardessus : Sur quels motifs fonderait-on cette sup-

pression ? 

L'amendement est rejeté à une immense majorité ; etiar-, 

ticle adopté. • 
Les dispositions suivantes n'offrant aucun intérêt, sur toutes . 

: le gouvernement parait acquiescer aux amendemens de la 

commission. 

L'art. 71 est ainsi proposé : 

« Dans le cas de récidive, la peine sera toujours doublée. 

» il y a récidive lorsque, dans les douze mois précédons ; il 

. a été rendu contre le délinquant un premier jugement pour 

délit en matière de pèche. » 

M. de Sclwnen demande qu'au lieu de sera toujours doublée , 

. il soit dit que la peine pourra être doublée. 

t
 M. Me$tadier combat l'amendement qui n'est pas. adopté 

L'art. 72 porte : « Les peines seront également doublées lors-

, que les délits auront été commis la nuit. » 

M. Paiàilte demandé que les peines prononcées par cet ar-

t ticle et le précédent uepuissent être cumulées, etqu'on ajoute 

, le paragraphe suivant : 

« Si néanmoins le délit constituant la récidive a , de plu9, 

- été commis la nuit, il n'y aura lieu qu'à un seul doublement 

t j de la peine. » 

e M. Favard de Langtade, commissaire du roi, combat cette 

e disposition. 

M. Amat l'appuie , et regarde comme une chose très-grave 

II que, pour de misérables délits, l'amende puisse être qua-

dru.plée. 

L'amendement est rejeté à une faible majorité. 

M. Pataille : M. le commissaire du roi n'a pas voulu répon-

dre pat oui ou par non sur la question de savoir si dans le coii-

i- cours des deux circonstances de récidive et de la nuit, la peine 

it sera quad'rupléè. Je demande qu'elle soit seulement triplée , et 

i- que I on rédige ainsi l'article : 

« Si ce délit constituant une récidive a été commis la nuit , 

à la peine sera triplée. » 

M. Mestadief. 11 n'est pas dit que l'on quadruplera le maxi-

s- mum , ou pourra doubler le minimum. Ce sera à la sagessedes 

il tribunaux à décider. 

s- L'article du gouvernement est adopté par amendement. 

iu L'art. 80 est adopté en ces termes : 

is « Les individus contre lesquels la contrainte par corps aura 

1- été prononcée pour raison des amendes et autres condamna-

tions et réparations pécuniaires, subiront leîfet de cette con-

fit trainte jusqu'à ce quiis aient payé le montant desdites con-

et damnations ou fourni une caution admise par le receveur des 

té domaines, ou, eu cas.de contestation de sa part, déclarée 

bonne et valable par le tribunal de l'arrondissement. » 

é- Ou passe à l'art. 81 : 

« Néanmoins les condamnés qui justifieront de leur insol-

ré vabiiilé , suivant le mode prescrit par l'art. !\io du code d'ins-

truction criminelle , seront mis eu liberté après avoir subi 

a- quinze jours de détention , lorsque l'amende et les aulrea oon-

ut damnations pécuniaires n'excéderont pas 15 fr, La détention 

ur ne cessera qu'au bout d'un mois, lorsque les condamnations 

s'élèveront ensemble Me i5 à 5o fr. Elle ne durera que deux 

lie mois , quelle que soit la quotité desdites condamnations. En 

de cas de récidive , la durée de la détention sera double de ce 

:u- qu'elle eût été sans cette circonstance. » 

lés .1/. Gallat réclame une plus grande faveur pour les dé'in-

u- quans.insolvables , et que la détention cesse au bout de 43 

es, heures , si ies condamnations sont au-dessous de j»5 fr. Il faut, 

dit-il , prendre quelque intérêt aux tentations continuelles 

an -qu'éprouvent les ha bilans voisins des canaux et des rivières , 

ré'- en proieau désir dé poursuivre un malheureux poisson, (dires 
ice et murmures a droite.) 

ssé L amendement n'est pas adopté. 

> a Ai. le général Demarçay présente cet article additionnel : 

ut,. « Dans le cas où en vertu du troisième paragraphe de l'art, 

et 5 , il y aurait lieu à indemnité pour suppression du droit de 

isi- pêche , la compensation ne pourra être opposée au réclamant 

ual qu'autant que ce changement lui aurait procuré des avantages 

particuliers. » 

. et L'orateur parle au milieu du bruit, et trouvant l'assemblée 

préocupée , il dit : Je prie M.VI. les ministres de donner eux-

mêmes l'exemple du silence, (itire générai.) » 

M. Beequcy, directeur-général des ponts et chaussées-, s'op-

* .'' pore à 1amendement , comme remettant en question ce qu 

III a a été décidé par le rejet d'un amendement de AL de Schonét 
ila' à l'art. 5. 
IS'* I La disposition n'est pas adoptée, 

aa- l Les derniers articles du projet sont adoptés. 

M. le président : Avant de passer an scrutin sur l'ensemble 

de la loi, je dois prévenir la chambre que 1 ordre du jour de 

demain sera l'ouverture de ta discussion sur la loi relative aux 

tabacs. A cinq heures la chambre se formera en comifésecret , 

pour entendre le rapport qui n'a pu lui être communiqué sa-

medi dernier. 
Plusieurs voix t Pourquoi pas aujourd'hui? 

M. le président : Je craindais qu'après le scrutin la chambra 

ne se trouvât plu&
l
..etKji.ombrc. 

Les mêmes voix : Ouest toujours en nombre pour entendre 

un rapport. "**-*!/..'
 m 

M. le président : Aujourd'hui soit , si là chambre est encore 

en nombre. \ 

Le scrutin sur le projet de loi relatif à la pêche fluviale pré-

sente les résultats suivant : ' , 

Nombre des votans , 267 

Boules blanches 24g 

Boules noires. 18 

La loi est adopléf : elle sera de nouveau portée par les
 n1

j. 

uistres du roi à la chambre des pairs . où elle a déjà été dis-

culée l'année dernière. 

La séance publique est levée à cinq heures et demie,'-et 

ajournée à demain' pour la discussion sur les iiûSacs. On r»n-

voie aussi à demain le comité secret pour entendre le rapport 

sur la' proposition de M. le général Sébastiani , concernant 

les pensions militaires. 

(CORRESPONDANCE PAUTICOLIÈRE DU FRECURS2VH.) 

Séance du 1 7 mars. 

L'ordre du jour est la discussion du projet de loi relatif aa 

monopole des tabacs. 

La séance est ouverte à deux heures. 

M. île Gréât, député du Doubs , a déposé sur le bureau 

une pétition des habituas d'Arbois y demandant l'abolition o« 

la modification de l'impôt sur les vins. 

Très-peu de membres sont présens. La plupart sont répan-

dus dans la salle des conférences et à la bibliothèque. Les huis-

siers vont les chercher. 

M. de-Brigade est à la tribune : Messieurs , le monopole des 

tabacs est actuellement repoussé par l'opinion ; il est répillé 

un contre sens dans l'ordre sous lequel nous vivons, un scan-

dale politique au milieu de nos institutions constitutionnelles. 

Il y a dix ans , lorsque quelques voix isolées prenaient ici, 

sur !e point qui nous occupe, la défense des droits communs 

à tous, on leur laissait la parole , il est vrai ; mais par respect 

pour les convenances : on les écoulait peut être, mais seule-

ment pour la forme. On répondait alors aux malheureux ora-

teurs : Ce monopole qu'est ce autre chose qu'une question de 

pure localité ? C'est bien une infraction à la Charte .; mais elle 

n'atteint qu un petit nombre de departeuiens ; mais cela rap-

porte quarante millions , quarante millions payés au profit 

de toute la France. îl n'y a pas à hésiter : conservons le mo-

nopole. .1 

Aujourd'hui on raisonne autrement. Le monopole , dit-on, 

rapporte quarante cinq millions à l'Etat: mais c est le produit 

d'une spoliation inique; c'est une des questions les plus im-

portantes et les plus générales qui puissent s'agiter , car il 

ruine le commerce, l'industrie, l'agriculture. Ce n'est pas 

une question dé localité plus que ne ie serait le monopole tlu 

Colza , de l'ceillette4 et d'autres récoltes précieuses, à présent 

cultivées partout. Ce ne peut être une-question de localité, 

car c'est une infraction au droit public des Français. 

De là on arrive à cette.conséquence, qu'il faut suppriutyr 

le monopole; que : ou s'occupe ensuite de conserverie revsai 

qu'il .procure , rien.de plus juste; -mais avant tout, il faut 

rendre hommage aux principes et détruire le monopole. Voilà 

ce qu'on répôle dans cette chambre et partout. 

Votre commission s fort bien compris ce vœu. Toutefois 

M. le miu'stre des finances lai répond par deux raisonne!» uis : 

l'un , que le gouvernement ne veut pas abandonner un P/O" 

doit dont il ne peut se passer; l'autre, qu il ne connaîtpa» 

un modo de perception sur le tabac aussi productif qae 

monopole. ' ■ 
Le premïer-deces argumens consacrerait toutes les injustices; 

il disparait doue par ce l'ait seul. Par lui, tout attentat al» 

propriété serait excusable
 s

 parce qu'il serait utile au gouver-

nement: c'est tout simplement le proverbe que ce qui est ovt 

à prendre est bon à garder. Ainsi seraient légitimées les la«» 

puisées aux sources les plus impures : le scandale des jaui, 

celui de la loterie seraient maintenus à tout jamais. _ 

M. de firigode prend acte ensuite do l'ignorance eoivt-'S^' 
parle gouvernement sur le moyen de remplacer le■ m'ono;)»-8-

il vous faut des lumières, ajou!e-t il ; chbien, ordonaei a»> 

enquête , et ces lumières et ces secours ne vous manfjtt®1 

pas. La commission vous l'a déjà, dit i toute;la question..1 

monopole ne dépendra plus que de la formation d un cov 

d'enquête et du tems nécessaire aux opérations de. ce cmi^> 

ce tems vous est accordé, d'après le vœu exprimé jjj>f !f £ 
, commission. Nous croyons même qu'il suffirait de pf0.i'03E' 

.* monopole jusqu'au 1"'janvier i85a, et nous vous^prapo»
0

'
1 

un amendement à ee sujet. : - ' ' , ., 

- M. le rapporteur a indiqué la formation de ce coi»W • V, 

j quête que je vous propose f mai*cela suffit-il poar '
0 

, 11 faudrait, ce nous semble , faire de ce comité et.de sa c 

position une des dispositions spéciales du la présente.l"
1,

 ^ 

Sans ces dispositions , que sera votre loi, sinon /un' 1 ^ 
rogation pure est simple du monopolo? Comment, du *î 



ce
lfi! prorogation pourraient sortir nécessairement les motifs 

,ie sa suppression ? Au bout du délai fixé, serez-vous plus 

fondés à refuser que vous ne pouvez l'être aujourd'hui? Déjà 

i8a4 on émit le vœu de voir fonder un comité pareil; il ne 

l'a point été : aurons-nous de meilleurs résultats, si nous ne 

prenons d'autres mesures? 

L'orateur développe sa proposition et conclut en ces termes : 

L'article additionnel q
ue

 nous vous avons proposé a pour ol>-

■
e

[ d'établir qu'une commission chargée de l'examen de la 

nucstion sur le monopole des tabacs sera choisie par la cham-

bre des députés ; il rentre , comme on voit , dans la proposi-

tion de noire honorable collègue M. Dupin , qui l'a retirée 

parce qu'elle devait trouver ici sa place. Voici quelle serait la 

rédaction de mon amendement : 

Article additionnel. « Dès que la présente loi sera publiée , 

il sera formé par la chambre des députés une commission char-

gée d'examiner la question du monopole des tabacs ; le rap-

port de celte commission sera l'ail à la chambre. » 

M- de Brigade vote en outre pour que la prorogation n'ait 

lieu que jusqu'en i83a. ■. 

'M Ch. Dupin : Messieurs, la discussion actuelle pré-

senteun point de vue politique qui la domine tout entière. 

Voulons nous .persévérer dans la marche financière que npnj 

■■suivons depuis sept ans? c'est par cette question qu'on peut 

commencer. Avant le monopole des tabacs , la France comp-

tait 100 départemeus; elle avait; 5oo,ooo hommes sous les 

armes et 70 vaisseaux à .flot ; et 800 millions suffisaient à ses 

besoins. Aujourd'hui, réduite à 80 départemeus, J» 60,000 

hommes et 35 vaisseaux, un milliard ne lui suffit plus. Cha-

que année voit accroître les charges des contribuables , et 

chaque année la dépense est calculée sur l'accroissement pro-

bable de ces charges, en supposant qu'on n'abolisse jamais 

ni taxe de guerre, ni régie, ni monopole. 

Aujourd'hui ie déficit nous menace , ou plutôt il continue 

de nous frapper' et de s'accroître ; les sommes qu'où va vous 

demander pour les besoins ou les projets de quatre ministè-

res surpassent ôoo millions eu trois ans, par-delà trois bud-

. gets de chacun de près d'un milliard. 

Un premier déficit a perdu l'ancienne monarchie; faisons 

eh sorte qu'un second déficit ne perde pas la monarchie res-

taurée. Le ministère s'aperçoit, il déclare que les revenus 

diminuent salis pourtant diminuer les dépenses. L'an dernier, 

des diminutions de recette avaient fait diminuer les budgets : 

cette année , les mêmes symptômes produisent un effet con-

traire. „-■•'. ... 

M. Dupin passe en revue les nouvelles et effrayantes dépen-

ses projetées surles routes , les canaux, lé ministère des affai-

res ecclésiastiques ; i5 millions su.lisaient aulreiois aux be-

soins de tous les cultes, dans 100 départemeus; 56 millions 

ne suffisent plus aux dépenses d'un seul dans 88 départemeus ! 

Enfin, dit-il, pour nous jeter de surprisa en surprise, ce 

n'est point à la pénurie des consommateurs qu'on veut attribuer 

l'appauvrissement du revenu public . c'est à leur mauvaise vo-

lonté : ils sont coupables envers le trésor de faire entendre trop 

le cri de leur détresse. / 

De i8-.ii à 180.&S, les contribuables sont parvenus à verser 

au trésor, en droits indirects , 84 millions de plus par année ; 

C est-à-dire 7 millions par mois; mais Voilà qu'en janvier et 

février 1829 ces mêmes contribuables obérés ne peuvent plus 

suffire à parfaire ce surcroît de 7 millions ; et quand ils dé-

clarent, par toute la France que leur ruine est causée par l'im-

pôt indirect et le monopole , on trouve presque factieux le 

déficit de leur misère. Ont-ils tort, Messieurs , quand on n'as-

signe aucun terme à cette masse , quand ou demande à pro-

longer outre mesure le monopole du tabac, dont pour la 6* 

fois ou propose ie renouvellement? En 1816 ou n'osa le pro-

longer que jusqu'en 1819 ; mais depuis on a marché plus 

vile : le précédent ministre, en 1824, déclara qu'il en avait 

besoin encore pour 10 années, le ministre actuel ne trouve 

point ce terme suffisant : il refuse de rendre au pays un service 

qui semblait possible à son prédécesseur!... 

Parce que le droit existe et qu'il est excessif, on a vu qu'il 

ne faut pas détruire le monopole; ainsi, s il ne suffit pasqn'un 

produit soit opprimé par la taxe, il faut qu'il soit achevé par le 

privilège; plus il y a inégalité dans l'impôt, plus ou doit ajou-

ter à celte inégalité. 

En 1810, au tems des folies du blocus continental, le mo-

nopole fut établi comme une mesure transitoire; niais ou 

1 annonça presque comme un bienfait pour l'agriculture ; 

L approvisionnement enropéen nous éiail promis; aujourd'hui 

hs choses ont change, le monopole nous reste. 

Si les idées sur le juste rapport de l'impôt avec la produc-

tion étaient plus avancées en France, nous n'hésiterions pas 

. i dire, que le plus grand Qéau de la fiscalité est dans la dispro-

portion des charges que l'impôt fait peser sur le producteur; 

celte disproportion est le plus grand desobstacles aux progrèsde 

la richesse privée, et par conséquent de la richesse publique. 

Jugez-en par l'exemple de 4 impôts importons . celui des pa-

tentes, assez modéré pour ne pas égaler le dixième du revenu 

imposé; celui des boissons, qui s'élève au cinquième des pro-

'-•mis bruts , et enfin ceux des, sels et des tabacs , de beaucoup 

supérieurs à la valeur des produits imposables. Comparez à-

pn:sc:a le progrès présenté par ces branches de revenu de 

,
 1

 "
 ,8a

7 ■ patentes , 117 p. o|o : boissons. 12 p. orp; sels, 

4 P- 0[o ; tabacs , 5 p. o[o. v oyez dans cette dégradation pro-

B.essive ç
e
 juste effet de la stérilité imprimée par le fisc à ine-

- f« qui! pèse davantage sur les sources de nos revenus. 
11

 ue taut donc pas dire : l'impôt sur les tabacs est d'autant 

plus admirable, qu'il produit plus sur cinq lieues de territoire 

que les 7,000 lieues consacrées aux autres cultures ; il faut 

dire, au contraire : si la plantation du labac était libre, les 

produits de cette plante de l'Alsace, de l'Artois, de la Flandre, 

de la Bretagne , du Languedoc , de la Gascogne et de la Pro-

vence, auraient obtenu un incroyable accroissement, et ces 

provinces ue seraient pas réduites au tiers de leur produc-

tion. 

Faudra-l-il dire que l'impôt et le monopole peuvent peser 

sur le tabac parce que c'est sujet de plaisir ; mais , Messieurs, 

lorsque le sucre supportait un droit de 3 fr. par lui., il en en-

trait en France 7 millions ; et le trésor percevait si millions 

de fr. : aujourd'hui, le droit-réduit de 4|5 rapporte au trésor 

ôa millions. 

M. Dupin insiste sur l'opportunité d'en revenir aux idées 

présentées par M. IJumatin ; il finit en disant que quand même 

la destruction du monopole devrait apporter dommage au re-

venu public, il n'en faudrait pas mpinsl'abolir , dùt-ou forcer 

pour cela le ministère à des économies , et il vote pour le pro-

jet amendé par la commission. 

M. Couve de Nuneques a la parole. Il s'élève avec force con-

tre le monopole qu il regarde comme une exaction tyrauni-

que, incompatible avec les formes d'un gouvernement franche-

ment .constitutionnel. Que le ministère déplorable, dont cha-

que jour ou s'applaudit d'être délivré, l'ait soutenu , nous le 

comprendrons facilement ; c'était un moyeu pour lui de com-

bler une partie du déficit énorme que ses dilapidations cau-

saient dans les caisses de l'Etat. L'orateur rappelle les ordon-

nances précédemment rendues, la loi du à 3 décembre 1810 

surtout, loi tyrauiiique et attentatoire à toutes les libertés, loi 

presque féodale. L'orateur cite une foule de faits qui tous 

prouvent les désordres occasionnés par la loi du monopole ; 

il montre dos plantations de tabac livrées à la Qanime , des 

fonds consacrés à des achats saisis, et puis les vols commis 

pari administration , des millions dissipés pour la solde d une 

armée d employés dont la seuie charge est d'exercer un droit 

qui n'aurait jamais du exister. 

M. Gouve appuie les conclusions do M. de Brigode et vote 

comme lui. 

M. Bacot de Romans, commissaire du roi, défend les con-

clusions de la commission en prouvant qu'il est de toute im-

possibilité de supprimer subitement uu impôt extrêmement 

productif qu'on n'aurait pas les'moyens de remplacer sans 

retard. L'orateur vote en définitif pour Tes dispositions du 

projet. 

M. Canin Gridaine montre combien les assertions de M. 

Bacot de ilomans sont fausses : il appuie les auieudemens de 

la commission par tous les faits déjà cités par M. Couve de 

-Nuucques ; il montre la, consommation du tabac , non jias 

comme article do luxe , mats cornu!a article de première né-

cessité. Les avantages que procureraient à notre agriculture 

les franchises accordées aux planteurs de tabac sont immenses, 

et si! impôt que le gouvernement prélève sarcelle manière 

est ('nonne , c est une raison de plus pour le retrancher. Une 

sage économie daiis Ivs dépenses annuelles aurait bientôt cou-

vert le déficit que laisserait dans les recettes l'absence de cet 

odieux impôt. 

M. l'.unhi Gridaine entre dans de grands détails sur les in-

conïenieiis innombrables qu'entraîne avec lui le monopole ; 

il prouve son'opposition avec la Charte, et vote pour les amen-

demens de la commission. 

iNans.observerons que AL -Bacot d» Roman a volé eu défi, 

mtif pour le-maintien des dispositions du projet. 

SOUSCRIPTIONS MUTUELLES 

COSTKE LES CHANCES DU itKCHUTiiMENT. 

Tci est le litre d'une Société nouvelle'dont nos 

lecteurs nous sauront gre de ..leur fa ira connaître 

les bases et.l'organisation , au moment où tant de 

pères de famille s'inquiètent' des moyens de sous-

traire leurs enfans ailx chances du tirage prochain, 

qui dans beaucoup de lieux, est fixé uu a5 de ce 
mois. 

Les compagnies diles de garantie que l'on a vues 

en grand nombre., se former et se dissoudre dans un 

court espace de tems , s'étaient attiré le reproche 

de se livrer à une sorte de traite îles blancs ; c'est-

à-dire, que moyennant une prime une fois payée, 

elles s'engageaient ù leurs périls et risques à four-

nir des renipiaçans à leurs assurés, si.le.sp.it n'était 

pas favorabie à ceux-ci, A cet effet,, ces..compa-

gnies étaient obligées d'acheter et de tenir à leur 

solde des compagnies d'esclaves à peau blanche, 

prêts à devenir , u'impoite pour qui, héros ou vic-

times pur procuration. 

Mais presque partout les traités de ce genre ont 

suscité des contestations fâcheuses. Il est souvent 

arrivé que les assureurs devenus insolvables n'ont 

pu remplir leurs engagements vis-à-vis des rempla-

çais , et que ceux-ei se sont adressés aux pareils 

des remplacés pour obtenir leur prix de vente V et 

les tribunaux, ont constamment accueilli ces récla-

mations. 

Il résulte de cette jurisprudence juste quoique ri-

goureuse , que les pères de famille ne pouvaient 

avoir ni foi ni confiance aux anciennes compagnie» 

de garantie. 

j La compagnie nouvelle conçue sur d'autres bases, 
1 ne présente aucun des inconvéniens qui viennent 

d'être signalés. En effet, elle a pour objet de créer 

| une association, dont tons les membres fiappés par 

' le sort , recevront une indemnité proportionnée à 

leur mise de fonds. C'est la société d'Assurances 

mutuelles'contre l'incendie appliquée au recrute-

ment; avec cette différence que dans la première 

les mises sont toutes égaies , ou du moins éta-

j blies dans la même proportion, au lieu que dans la 

\ seconde, chacun peut proportionner sa mise à ses 

I moyens pécuniaires'. Les répartitions étant faites à 

; raison de tant par cent, il suffit; que la ptïme soit 

effectuée en sommes rondes de 100 fr. , 200 fr., etc. 

Cette manière d'opérer anciennement connue sous 

le nom de composition , avait besoin pour réaliser 

les avantages que chacun a droit d'en attendre, cl'ê-

j tre régularisée et étendue à de grandes localités, 

j C'est ce qu'a effectué la compagnie nouvelle en 

> rendant l'association commune aux départemeus de 

; Suône-et-Loire , Côte-d'Or , Jura, Ain , Rhône
 f 

j Isère., Loire , Puy-de-Dôme , Allier , Creuze , Cher , 

; Nièvre, Yonne, Haute-Marne, Doubs , Haute-Saône, 

■ Haut-Rhin , Bas-Rhin , Moselle , Vosges , Meurtrie 

; et Aube. 

Point d'inquiétude à concevoir sur la solvabilité 

I de la compagnie ; car outre qu'elle est composée 

, d'hommes honorables, les souscriptions sont ver-

j sées dans les mains des receveurs d'arrondissement, 

d'où elles ne sortent que pour passer dans celles 

des militaires appeiés à recueillir les répartitions. 

Toutes les précautions sont prises, du reste, pour 

assurer-la fidèle et stricte exécution des statuts , 

dont les pères de famille pourront prendre une con-

naissance plus détaillée , eu s'adressant, savoir : à 

Lyon, à M" Qtiantin , notaire ; à Villefrauche , à 

M" Sauzav, avocat; à Tré.oux, à M" Gay , avoué, 

etc. , etc. 
Les prospectus indiquent aussi les soins des cais-

siers chargés de recevoir les mises de fonds. 

AVIS. 

Un officier retraité , porteur d'honorables certificats et con-

naissant parfaitement la comptabilité , la tenue des livres et 

l'administration , désire trouver uu emploi quelconque où il 

j puisse utiliser ses talons. 

S'adresser au bureau de celte feuille. (*) 

AVIS. .... 

L'emploré chargé en 1828 de nos recettes en. 

ville, n'appartenant plus à nos bureaux depuis le 

Ier janvier de cette année , nous prions ceux de nos 

abonnés à qui posté/ ieurement il aurait pu être pré-

senté des quittances portant la signature LuKNER , 

de vouloir bien nous en donner avis , et de n'accor-

de''de confiance à l'avenir qu'aux reçus signés pen— 

son/tellement par le gérant du Précurseur. 

ANNONCES;"JUDICIAIRES. -

Par acte sous signatures privées du quinze mars mil Imi 

cent vingt-neuf, enregistré à Lyon le lendemain, par \L Guillor, 

qui a reçu cinq francs cinquante centimes , la société qui avait 

été contractée verbalement le treize juin mil huit cent vingt-

qualre, entre lès sieurs François iiriinaud et François Martin, 
pour la teinture des crêpes et étoffes de soie , et dont le siège 

était à Lyon, quai St-Vincent, n" 65 , est et demeure dissoute 

à compter du vingt-huit février dernier, et la liquidation ea 

est déférée au sieur Grimand . à ses périls et risques. 

Lyon, le 16 mars 1829, Signé : GRIMAUD et. MARTIN..
 1 

; (i-'pôj 

Par jugement du tribunal de commerce de Lyon , en date 

du dix-sept mars mit huit cent vingt-neuf, la sociélé qui a 

existé entre le sieur Louis llodet, peintre , demeurant à Lyon, 

rue de l'Archevêché, cl le sieur Ambroise Gommarmond, 

docteur-médecin , demeurant en la même ville, place Louis-

le-Crand, et par commandite de la part de ce dernier pour 

mic entreprise de peinturé sur verre , a été déclarée nulle, 

pour cause d'inexécution des formalités prescrites «par la loi; 

et gui les contestations liées ou à naître entre les.parties rela-

tivement à la sociélé de fait, elles oui été renvoyées devant 

arbitres. lTipiM, 

Fondé de pouvoir du sieur Commarmond. (II{5Q). 

Par jugement du tribunal de première instance de Lyon, 
eu date du onze mars mil huit cent vingt-neuf, et qui sera en-



registre . la demoiselle Pierrette - Marguerite Delairglaile . 

épouse du sieur Marc Borthelot, ci-devant horloger à l,yon , 

rue du Bourgehanin, actuellement sans domicile ni résidence 

connus en France; elle rentière , demeurant a Lyon ,. rue 

St-Marcel, a été séparée de corps et de biens d'avec ledit sieur 

Marc liertbelot. M" Biféri, avoué près ledit tribunal , demeu-

rant à Lyon , rue du Boeuf, n* 6, a occupé pour fa dame 

Berlbelot dans l'instance cpii a précédé ce jugement. 

Pour extrait : B. BiFÉai, avoué. 

Par contrat reçu M" Cherblanc et sou collègue , notaires à
 es 

Lyon), le cinq décembre mil huit cent vingt-huit, enregistré, j 

demoiselle Catherine Berthon , rentière , demeurant à Lyon, 

place de la Fromagerie, a vendu, moyennant le prît de vingt- ^ 

mille francs, outre les clauses et conditions insérées dans
 u 

l'acte, à la dame Climène Pôtalier , femme séparée de biens s< 

dé M. Joseph Decholle, propriétaire, demeurant à Lyon, 

rue d'Egypte , n" 5 , h 

line maison située chemin St-Clair, commune de Caluira et P 

Cuire réunis , laquelle maison appartenait à la demoiselle ^ 

Berthon, pour l'avoir acquise du sieur Charles Collet, èt 

provenait antérieurement des mariés Antoine Chouay et Si-
 a 

moue Lamure. e 

La dame Decholle voulant purger les hypothèques légales 

qui peuvent grever ladite maison , a fait déposer le six mars 

courant au greffe du tribunal civil de Lyon , copie collation- j 

née de son contrat d'acquisition sns daté . et par exploit de 

(Sarnoud , huissier à Lyon , en date du dix mars présent mois, 

elle a dénoncé ce dépôt à M. le procureur du roi près ledit 

tribunal, et elle fait publier le présent afin que toute per- ' 

sonne qui aurait droit à une hypothèque légale quelconque [ 

sur ladite maison , en requière l'inscription dans le délai de 

deux mois, à peine de déchéance. Le tout conformément à « 

l'avis du couscil-d'état du g mai 1807. (1427) 1 

REVENTE 

BuseiTS ni «EQUISITIO» 01 MISS AUX iseakiwi^
 ft
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ADJUDICATIONS PUBLIQUES \«&. - * 

SUR Al.lliiïATIO!» JUDICIAIRE , tl** 
Pardevant le Tribunal de première instance de LyonîT"™""' 

JU'Âne maison sise en la ville de la Guilloticre, rue Dieudonné , \ 

dépendant de la succession bénéficiaire de défunt Charles Rossi. \ 

Cette revente est poursuivie à la requête du sieur Jean-Claude
 ( 

Gorraz , marchand de bois , demeurant en la ville de la Guil- i 

lotière , au lieu des Brottéaux , surenchérisseur, lequel fait et 

continue son élection de domicife et constitution d'avoué en l'é- 1 

tudè et personne de M* Philippe Fâchez , licencié en droit et < 

avoué , exerçant près le tribunal civil de première instance séant 1 

à Lyon , y demeurant, place St-Pierre, n" îâ ; 1 

Contre le sieur Lonis Penet , rentier, demeurant a Lyon , rue 1 

du Pérat , adjudicataire, lequel a constitué pour avoué M* Chani- ; 

beyron
:
 exerçant près le même tribunal, demeurant audit Lyon, 1 

rue St-Jean ; 1 

Et contre là dame Suzanne Rabat»!, veuve de Charles Roisi. 

venderesse , rentière, demeurant en il tille ds 1* Goillotiére , 1 

rue Moneey, agissant comme tutrice légale de Guillaume , Mi-

chel, Annette, Marie «t François Rossi, leurs cio{ enfaa* mi-

neurs, seuls et uniques héritiers sous bénéfice d'inventaire do 

leur père ; . ..' . i * 

Et le sieur Jèà'n-Aymard Matthieu , peintre en bitimens et 

vitrier, demeurant à Lyon, rue Buisson, agissant en qualité i 

de subrogé-tuteur spécial décerné auxdits enfans mineors Rossi. 

Tous lesquels susnommés ont consfitaé pour leur avoué M* 

Benoît-Fortuné Biféri , exerçant près le même tribunal, demeu-

rant audit Lyon , rue du Bneuf, n° 6. 

Les immeubles dont la revente est poursuivie sont situés en la 

vilie de la Guillotiérc, l'un des faubourgs de Lyon, dépendant dé 

la justice de paix du premier arrondissement de ladite ville de 

Lyon, second arrondissement du département du Rhône; ils 

consistent ; 

1" Eu une maison neuve située* l'angle de la rue Dieudonnc 

et d'une rue projetée , composée d'un corps de bâtiment taisant 

l'angle desdites rues , ayant eeves » .ùtées , rez-de-ehaussée et 

cinq étages au-dessus, eoustruit en pierres et couvert en tuiles 

creuses. 

â° En une cour à la suite et à l'orient de ee bâtiment, close à 

l'orient et au midi par des fondations eu maçonnerie ; celles au 

midi surmontées par un mur de hauteur de clôture ; au-dessous 

de cette çoui est un puits à eau claire, garni d'une pompe en bois 

avec sa biatdière. 

3° Eu un petit emplacement de terrain, a i nord de fa cour et a 

' l'orient du bâtiment, longeant la rue projetée où il a façade ; il a 

' les fondations faites , soit du mur de face sur la rue, soit du mur 

sur la cour, soit du mur mitoyen* l'orient. 

Cet immeuble ne forme qu'un seuNénemènt de la contenue 

d'environ cent quatre vingt-dix-huit mètres carrés ; il a été 

adjugé au sieur Louis Penet, par procès-verbal rédigé en l'àu-

dience publique des criées du tribunal de première instance de 

' i Où trente août mil huit cent, vingt-huit devant M. De-

leuilloo-Thoiigny , juge-auditeur, audit tribunal , commissaire 

délégué , moyeunant le prix de soixante-quatre mille francs. 

Le sieur Gorraz , créancier inscrit de la succession du sieur 

Charles Hossi , a requis , le quinze novembre suitànt , la mise 

aux enchères et adjudications publiques desdits immeubles , et 

s'est soumis à en porter ou faire porter lé prix à soixante et on/.e 

mille cinq cents francs, e'est-a-dire à sept mille cinq cents 

francs au-dessus du prix de l'adjudication faite-en faveur du sieur 

Penet.. 

La revente dont s'agit aura lieu ensuite d'un jugement contra-

dictoire rendu au tribunal de première instance de Lyon , le di 

neuf décembre mil huit cent vingt-huit, qui a admis la réquisi-

tion de mise aux enchère»; elle sera faite en l'audience publique ion 

des criées dudit tribunal , dans Ifune des salles du palais de pis-

tice, hôtel de Chevrières , place St-Jean , au-pardessus de la Mil 

somme de soixante et onze mille cinq cents franc» offerte par ta de. 

sieur Gorraz, et sous les clauses et conditions de l'adjudication ton 

faite en faveur du sieur Louis Penet, et du cahier des charges qui son 

est ajouté. 
Il sera procédé en ladite audience des criées, du samedi trente- P" 

un janvier mil huit cent vingt-neuf, depuis dix heures du matin Jei 

jusqu'à la fin de la séance, à la première lecture et publication du de; 

cahier des cWïges de la première adjudication , et de celui qui y qu 

est ajouté pour parvenir à la revente.
 #

 P° 

Les trois publications du cahier des chargel ont été faites 

conformément à la loi. ^
n 

L'adjudication préparatoire a eu lieu le quatorze mars mil les 

huit cent vingt-neuf , en faveur du poursuivant , moyennant la pa 

somme de soixante et onze mille cinq cents francs, montant de 

son offre et mise à prix. . ' 

L'adjudication définitive a été fixée au samedi seize mai mil t* 

huit cent vingt-neuf. En conséquence elle aura lieu ledit jour , *
n 

pardevant le tribunal et aux lieu et heure ci-dessus indiqués. 

NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le ministère 

d'avoués. 

S'adresser, pour plus amples renseignemens, à M* Fuchez , B( 

avoué du poursuivant, ou au grelTe du tribunal, où le cahier de |j, 

charges est déposé. (M^)
 m 

 UJ 

VENTE JUDICIAIRE cl 

D'immeubles situés sur les communes de Miribel, Thil, St-Maurice- ei 

dc-Rcynost et Tramoye, département de l'Ain, dépendant de la
 c

| 

faillite de Jean- Christophe Nique. .11] 
Cette vente est poursuivie à la requête de MM. Joseph Gaillard, ^ 

membre de la société Gaillard frères et Comp' , négociant, de-

mourant à Lyon, quai St-Claic ; et Claude Prémilleux , teneur de 

livres, demeurant en la même ville , rue Neuve , agissant dans 

leur qualité de syndics définitifs de la faillite de Jean-Chrysustôme 

'Nique; iesquels consistituent pour leur avoué près le tribunal ci-

vil de la même ville, Me Michel Richard, demeurant à Lyon, rue 

de la Baleine, n" 2. . 

Elle aura lieu en vertu d'un jugement du tribunal civil de h 

Lyon, rendu sur requête le treize décembre mil huit cent vingt- à 

huit, enregistré en forme exécutoire. I 

Désignation des immeubles. 

ARTICLE PREMIER. 

i* Un emplacement de terrain propre à bltir , situé a Miribel; 

la dimension de cet espace de terrain est de huit mètres de l'est à 

l'oue»t ; au sud et sur ta grande route , et du côté du nord , d'une 

dimension égale ; cette dimension , prise du nord au midi, est 

du côte de malin de dix mètres et tiers. j 

2° Un corps de bâtiment situé audit Miribel et placé à la suite 

et au nord de l'emplacement de terrain désigné ; il se compose c 

d'un rez-de-chaussée i cheminée, ayant issue par une porte don- ti 

nant sur une cour au nord , éclairé du même côté par une fenêtre; 

sa dimension intérieure est de six métrés du midi au nord , et de à 

matin à soir de quatre mètres et quart; d'une autre petite pièce 

au matin de la précédente,. éclairée par une fenêtre'donnant sur 

la eour au nord ; sa dimension intérieure est de quatre mètres au
 (1 

nord ; et de matin à soir de deux mètres deux tiers ; d'une écurie ^ 

au nord des deux pièces précédentes ; sa dimension intérieure du . 

coté de midi est de sept mètres , du côté du nord cette dimen-

sion est de quatre mètres et quart , dans la partie où elle joint a 

l'appartement à cheminée ; et dans l'autre partie, celle qui joint 

la seconde pièce, de deux mètres de-ux tiers ; du côté de matin , e 

cette dimension est de cinq mètres et quart ; et du côté de soir , 

de trois mètres et tiers ; d'un seul grenier ou fenil régnant sur les 

deux pièces servant à l'habitation et sur l'écurie. t 

5°' D'une partie de cour au nord du corps de bâtimen t désigné ; 
1 l'étendue de cette partie de cour de midi au nord est de sept 

mètres quatre cinquièmes, et de matin à soir de six mètres cinq 

sixièmes. 

1 4° D'une autre partie de cour au matin de la précédente, et
 ( 

1 dont la dimension du midi au nord est la même que celle de la 

1 première partie ,de matin à soir ; cette dimension est du côté dn 

i nord, comme du côté du midi, de trois mètres deux tiers. 

S" D'un jardin à la suite et au nord des portions de cour dont 

: on vient de parler , et sur lesquelles il a son entrée et sa des-

t sêrte ; sa contenance est de 6 ares 09 centiares. I 

t Lesdits immeubles sont-estimés en masse à fa somme de trois t 

5 mille francs , ci. . . ... ... 3,000 ] 

Aar 2. 

» Un ténementde terrain en terre et vigne, situé au can-

1 tondu Moilard , rière la commune de Miribel; sa conte-

s nàncè'est , savoir : la terre , de 7 ares 90 centiares i et la 

s vigne ,ïde 2 aies 35 centiares; ce téuement est estimé
 i 

à la somme de six cents francs, ci . . . » 600 
j Aux. 3. 

I Une vigne ou terreau, rière ta commune de Miribel ; 

r «a contenance est de 3 ares 72 centiares; ce fonds est 

estimé quatre cents francs, ci . . ... 4oo 

e ART. 4-
é Une terre située au canton de Marpus, rière la com-

mune de Miribel ; sa contenance est de 46 ares 16 cen-

e tiareï. Cette terre est estimée douze cent vingt-cinq 

- francs, ci, ..... . . 1,225 

e ART.. 5. 

1. Une vigne située au canton de Bêchcfave , rière la 

r commune de Saint-Maorice de Beynost, de la contenue 

c de 5 ares 6 centiares, estimée deux cents quatre-vingts 

t francs , ci . • • • • . • >8o 
e ART. 6. 

s Un pré au lieu dit de Munay , rière la commune de 

r Thil, de la contenue de 17 ares 14 centiares , estimé 

à la somme de huit cents francs , ci . . 800 
1- ART. 7 ET DsiimiiB. 

t- Un bois au lieu dit ,1'ommaret, riere la commune 

1- de Trainoyé , de la coutenue de 7 ares , estimé 1 la | 

somme de cent soixante francs , *sl * ; • »6o 
Tous lesdiis immeubles, situés sur les communes de 

Miribel, Thil et St-Maurice de Bevno
r
t, dans le canton 

deMontliiel et sur la commune de Tramoye dan» le can-

ton de Trévoux fAinJ, sont estimés en totalité à la . . 

somme de six mille quatre cent soixante-cinq francs, ci tygj 

Ils seront vendus en l'audience des criées du tribunal civil de 

première instance , séant à Lyon , au palais de justice , place St-

Jean , hôtel de Chevrieies, dix heures du matin , en favenr du 

dernier enchérisseur, au pardessus le montant de l'estimation 

qui en a été faite et sous les conditions du cahier des charges dé-

posé au greffe dudit tribunal. 

lisseront mis aux enchères en sept lots; après la réception de» 

enchères sur chaque lot , il sera ouvert une enchère générale sur 

les sept lots réunis ; et la mise générale sera préférée, si
 e

ll
e
 ,

ur
, 

passe ou simplement égale le montant des mises partielles. 

La première lecture du cahier des charges a eu lieu le quatorze 

février mil huit cent vingt-neuf, et l'adjudication préparatoire a 
été fixée pour avoir lieu te samedi vingt-huit mars delà même 

aimée. RICHARD, avoue. (14^5) 

Le samedi vingt-un mars mil huit cent vingt-neuf , à neuf 

heures du matin , il sera procédé dans le domicile des sienrj 

Bcsson et Maizonniat, fabricans de chandelles, situé aux 

Brottéaux , commune de la Guillotière , faubourg de Lyon , 

maison .tobez, cours Morand , près le bassin , à la vente ja. 

diciaîre à l'enchère et au comptant des meubles, effets et mar-

chandises saisis à leur préjudice , consistant principalement 

en chandelles fabriquées , suif fondu , mèches de colon , 

chaudières, moules , couloirs , baguettes, bassines , coupe-

mêche, terrasse, balances, poids en fonte, caisses vides , 

étandages et autres objets composant la fabrique de chandel-

les ; bureau , chaises , linge et autres objets, 

TiuMoiMER fils. (i4a8) 

ANNONCES DIVERSES. 

Le samedi vingt-un mars mil huit cent vingt-neuf, à onze 

heures du malin , il sera procédé devant M" Bruyn , notaire, 

à Lyon , place de 1 Hérberic , à la vente a ux enchères et à la 

bougie éteinte , d'une maison composée de deux corps de bâ-

tiinens. située à Lyon, montée du Garillan , n" g , du revenu 

net de 84o fr. (i4°7—2) 

A \E<vnnE. 

Belle maison de campagne à Écully , composée de maison 

de tnailre avec un ample mobilier , bâtimens de grangeage , 

cour , jardin et ruisseau , terres, prés et vignes , le tout con-

tenant 38 bicherces. 

S'adresser à M* Rigolet, notaire , rue St-Côine , n* 4, 

à Lyon. (i4i8—a) 

Jolie maison neuve située à Gorgc-de-Loop (Vaise), fraîche, 

ment tapissée et décorée, avec plusieurs bicherées en vigne et 

terre ; le tout clos par des haies vives. S'adressera Gorgede 

Loup, ci-devant maison Toussaint, ou à Lyon , à M. Gatelin, 

architecte, place Bellecour , n" 1. 

— Deux jolis appartemens de six pièces à louer au mênw 

endroit, avec La jouissance d'un vaste clos. (i4o5—3) 

Joli char en face, neuf, forme de calèche. S'adresser hô-

tel des Ambassadeurs , place Louis-le-Grand. (1.189—4) 

A LOUER. 

Plusieurs locations cl la jouissance de superbes promenf 

dus dans une belle campagne à Oullins. 

S'adresser à M. Flacherou , rue Mercière. (i4^2) 

AVIS. 

On achèterait , mais préférablement on louerait pour un 

long terme , une maison composée de six ou huit pièces ,t 

écurie , remises et jardin , à proximité de la ville ou dali» 

lunde ses faubourgs. 

S'adresser port St-Glair , n" 20 , la porte à gauche. 

u434) 

Un marchand tailleur de Paris vient de déballer un joli as-

sortiment d'habits et redingotes , hôtel de la Couronne , n* 

4 ; ne pouvant rester que très-peu de tems , il repartira le îî 
 - 1». /. 11. \ 
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